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A R R Ê T É 
portant subdélégation de signature en matière d'ingénierie publique 

dans le département de la Creuse 
 

Le Directeur par intérim du CETE de Lyon 
 
 VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 

VU le décret n° 82-642 du 24 juillet 1982 relatif aux pouvoirs des préfets de région sur les Centres 
d’Études Technique de l’Équipement ; 
 
 VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'État et en particulier son article 12 ; 
 
 VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la 
République et en particulier son article 7 ; 
 
 VU le décret n° 2000-257 du 15 mars 2000 relatif à la rémunération des prestations d'ingénierie 
publique au profit de tiers par certains services des ministères de l’Équipement et de l'Agriculture ; 
 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
 
 VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 
délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie ; 
 
 VU le décret du 13 janvier 2011 nommant M. Claude SERRA, administrateur civil hors classe, 
détaché en qualité de sous-préfet hors classe, sous-préfet de Grasse (1ère catégorie), Préfet de la Creuse ; 
 
 VU l'arrêté préfectoral du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône n°10-252 du 20 juillet 
2010 relatif à la réorganisation du CETE de Lyon ; 
 
 VU l’arrêté ministériel d'affectation de  M. Denis SCHULTZ  au Centre d'Etudes Techniques de 
l'Equipement de LYON en qualité de directeur adjoint à compter du 1er juillet 2012, 
 

VU l'arrêté ministériel n°113003 du 31 janvier 2013 nommant M. Denis SCHULTZ  
 

VU l'arrêté préfectoral n°2013044-04 du 13 février  2013 portant délégation de signature à M. Denis  
SCHULTZ, directeur par intérim du Centre d'Études Techniques de l’Équipement de Lyon ; 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Denis SCHULTZ, directeur par intérim du CETE de 
Lyon, subdélégation de signature est accordée à : 
 

− Mme Dominique CHATARD, secrétaire générale du CETE de Lyon ; 
 

à l'effet : 
 

− d'apprécier l'opportunité de la candidature de l'État (CETE de Lyon) à des prestations d'ingénierie 
publique d'un montant inférieur à 90.000 euros HT ; 
 

− de signer les candidatures et offres d'engagement de l'État (CETE de Lyon), ainsi que toutes pièces 
afférentes pour les prestations d'ingénierie publique, quel que soit leur montant. 
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Article 2 : La délégation prévue à l'article 1 est également donnée aux fonctionnaires suivants dans le cadre 
de leurs attributions propres, à l'exception des candidatures et offres pour des prestations d'un montant 
supérieur ou égal à 90.000 € HT : 
 
− M. Pascal HEURTEFEUX, secrétaire général adjoint du CETE de Lyon ; 
− Mme Anne GRANDGUILLOT, directrice du département construction, aménagement, projet 
(DCAP) ; 
− M. Marc OURNAC, directeur adjoint du département construction, aménagement, projet (DCAP) ; 
− M. Laurent LAMBERT, directeur adjoint du département construction, aménagement, projet 
(DCAP) ; 
− M. Pascal MAGNIERE, pilote grand projet (DCAP) ; 
− M. David CHUPIN, directeur du département environnement, territoires, climat (DETC) ; 
− M. Marc MEYER, directeur adjoint du département environnement, territoires, climat (DETC) ; 
− M. Philippe GRAVIER, directeur adjoint du département environnement, territoires, climat (DETC) ; 
− M. Éric JANOT, directeur du département laboratoire d'Autun (DLA) ; 
− M. Christophe AUBAGNAC,  directeur adjoint du département laboratoire d'Autun (DLA) ; 
− M. Patrick VAILLANT, chef du groupe des infrastructures de transport (GIT) du département 
laboratoire d'Autun (DLA) ; 
− M. Thierry SALSET, chef du groupe bâtiment et acoustique (GBC) du département laboratoire 
d'Autun (DLA) ; 
− Mme Dominique DELOUIS, directrice du département laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) ; 
− Mme Marianne CHAHINE, directrice adjointe du département laboratoire de Clermont-Ferrand 
(DLCF) ; 
− M. Didier JAN, directeur adjoint du département laboratoire de Clermont-Ferrand (DLCF) ; 
− M. Gilles GAUTHIER, directeur du département laboratoire de Lyon (DLL) ; 
− M. David DAGUILLON, directeur adjoint du département laboratoire de Lyon (DLL) ; 
− M. Fabien DUPREZ, directeur du département mobilités (DMOB) ; 
− M. Stéphane CHANUT, directeur adjoint du département mobilités (DMOB) ; 
− M. Christophe BETIN, directeur adjoint du département mobilités (DMOB). 
 
Article 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté de subdélégation du 7 août 2012. 
 

Article 4 : M. le Sous-Préfet, Secrétaire général de la préfecture de la Creuse et M. le Directeur par intérim 
du CETE de Lyon sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la préfecture de la Creuse et 
publié au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Bron, le 15 février 2013 
Pour le préfet de la Creuse et par délégation, 
Le Directeur par intérim du CETE de Lyon 

 
 s i g n é Denis SCHULTZ 
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